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1-A. Texte des Constitutions 

 

Troisième partie : Le gouvernement 
 

143. Le pouvoir de gouverner est dans l’Église une œuvre de 
l’Esprit qui est soumise au don suprême de la charité (voir 1 Co 
12,28) pour que, conformément aux exigences de l’Évangile, le 
Corps mystique du Christ s’édifie dans l’unité. Mus par ce même 
Esprit, les Supérieurs exerceront l’autorité comme un service de 
leurs Frères de manière à exprimer l’amour dont Dieu les aime ; 
qu’ils allient la charité à la force de l’Évangile et à une exquise 
humanité, favorisant l’esprit de famille1. Que chacun d’eux 
« cherche à être aimé pour être obéi »2, en recherchant l’unité de 
pensée et d’action avec les autres Supérieurs, qui contribue 
beaucoup à la vitalité de l’Ordre3. 

Le caractère et l’organisation du gouvernement tendent à ce que, 
restant sauve l’autorité des Supérieurs de décider4, la 
coresponsabilité de tous les Frères soit reconnue5 et que tous 
soient informés en temps voulu de l’état, de la vie et des activités 
de l’Ordre, de la Province et de la maison. De plus, les 

                                                      
1 Voir la Règle ; Const. 34 ; Can. 618-619. 

2 Voir Const. 34 : « Qu’elle cherche à être aimée pour être obéie. » 

3 Voir Avertissements, 4, donnés par la sainte Mère pour les Frères Déchaux : «  La 
première (chose), c’est que les têtes soient unies. » 

4 Voir PC 14. 

5 Voir ibid. ; Can. 618. 
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Supérieurs Majeurs laisseront l’autonomie qui leur est due aux 
Supérieurs subalternes. 

Enfin, les Supérieurs et tous les Frères, participant à un unique 
service de l’Ordre, en promouvant le bien d’un territoire ou d’une 
communauté, auront à cœur l’unité, le progrès et la fidélité au 
charisme de tout le Carmel thérésien. 

 

CHAPITRE PREMIER : LA CONSTITUTION ORGANIQUE DE 
L’ORDRE 

144. Notre Ordre est composé de Provinces, parties immédiates 
de l’Ordre, régulièrement constituées d’un nombre suffisant de 
maisons pour promouvoir convenablement notre vie, sous un 
même Supérieur Majeur, et pour la rendre présente dans un 
territoire donné, par la vie commune, le gouvernement et les 
initiatives adéquates6. 

145. Il appartient au Chapitre Général, et en dehors de lui au 
Définitoire, d’ériger de nouvelles Provinces, d’unir des Provinces 
déjà constituées, de les diviser et de les circonscrire autrement et 
aussi, s’il en est besoin, de les supprimer7, après avoir entendu 
les personnes concernées. 

146. Pour ériger une Province, il faut que l’on constate avec 
certitude qu’elle possède tous les éléments requis pour avoir le 
degré d’autonomie qui revient aux Provinces, selon les lois de 
l’Ordre. Qu’elle dispose d’un nombre suffisant de maisons et de 
membres et qu’il y ait l’espoir fondé que, en raison de sa situation 
tant spirituelle que matérielle et de l’afflux des vocations, elle 
pourra vivre une vie conforme à son statut. 

                                                      
6 Voir Can. 621. 

7 Voir Can. 581.585. 
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147. Outre les Provinces, le Chapitre Général, ou en dehors de 
lui le Définitoire, peut ériger d’autres territoires autonomes avec 
les droits et les devoirs précisés dans les Normes d’Application. 

On peut avoir en outre quelques couvents qui ne sont assignés à 
aucune circonscription, mais sont soumis immédiatement au 
Définitoire. 

148. Il revient au Préposé Général, avec le consentement 
préalable du Définitoire, et après avoir entendu le Conseil 
Provincial, d’ériger canoniquement les couvents ou de les 
supprimer, en observant les règles du droit8. 

 

CHAPITRE DEUXIÈME : LES CONSTITUTIONS, LES NORMES 
D’APPLICATION ET LES ORDONNANCES DU CHAPITRE 
GÉNÉRAL 

149. Les Constitutions interprètent et explicitent la Règle, selon 
l’esprit et le propos de nos Fondateurs, et en proposent 
l’observation aux Frères. C’est pourquoi on doit dire qu’elles sont, 
en même temps que la Règle, lois fondamentales de l’Ordre. 
Elles n’obligent pas cependant sous peine de péché à moins que 
cela ne découle par ailleurs d’un vœu, de la loi de Dieu ou de 
l’Église ou d’un précepte des Supérieurs. 

150. Il appartient au Saint-Siège seul d’interpréter authenti-
quement, d’abroger, de modifier les Constitutions ou d’y déroger9, 
après que la chose aura été décidée par deux Chapitres 
consécutifs avec les deux-tiers des voix. 

Le Définitoire pourra cependant résoudre par une déclaration 
pratique les doutes qui surgiraient sur un point des Constitutions. 

                                                      
8 Voir Can. 609, § 1 ; Can. 616, § 1. 

9 Voir Can. 587, § 2. 
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151. Les Normes d’Application explicitent et complètent les 
Constitutions en donnant des règles assez générales pour laisser 
place à un sain pluralisme en ce qui concerne les exigences 
locales ou régionales. Une fois approuvées par un Chapitre 
Général elles restent en vigueur, restant sauves les modifications 
que pourraient éventuellement y apporter les Chapitres suivants. 

152. Les ordonnances du Chapitre Général approuvées aux 
deux-tiers des suffrages valent pour l’Ordre tout entier, mais elles 
cessent ipso facto si elles ne sont pas approuvées à la même 
majorité des voix au Chapitre ordinaire suivant immédiatement. 

153. Les ordonnances du Chapitre Général peuvent modifier les 
Normes d’Application, mais pour en modifier quelqu’une 
définitivement ou l’abroger, il est requis que la même ordonnance 
ait été approuvée en deux Chapitres consécutifs. 

 

CHAPITRE TROISIÈME : LES OFFICES 

154. Bien que tous les Frères doivent coopérer au bien de l’Église 
et de l’Ordre, ceux qui sont choisis pour les fonctions de 
gouvernement sont tenus tout particulièrement, chacun selon sa 
charge, de promouvoir le bien commun et le bien de chacun, en 
servant leurs Frères de tout cœur, selon l’esprit et les lois de 
l’Ordre10. 

155. Restant sauves les dispositions du droit demandant d’autres 
qualités, sont aptes aux offices tous les Frères profès solennels 
jouissant de la voix passive. On doit choisir, tout bien pesé, les 
plus idoines, sans faire aucune acception de personnes11. 

156. La provision des charges se fait dans les Chapitres par 
l’élection canonique et l’acceptation de l’élu. Au Définitoire et 

                                                      
10 Voir Can. 618-619. 

11 Voir Can. 626. 
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dans les Conseils, l’élection peut se faire soit par des bulletins 
soit par des jetons secrets, sur proposition du président. 

157. Dans les élections, le candidat qui au premier scrutin, 
compte non tenu des suffrages nuls, aura obtenu plus de 
suffrages que tous les autres réunis sera canoniquement élu. Si 
cependant au premier tour, aucun n’a obtenu plus de suffrages 
que tous les autres, on procédera à un second scrutin ; mais si au 
second scrutin non plus aucun n’a obtenu plus de suffrages que 
tous les autres, on procédera à un troisième scrutin dans lequel 
auront seuls voix passive les deux candidats qui au second 
scrutin ont obtenu plus de suffrages que les autres, et en cas 
d’égalité de suffrages, les plus anciens de profession, et en cas 
d’égalité de profession, les plus âgés. Mais tous deux ne votent 
pas à ce troisième scrutin. Celui des deux qui aura obtenu plus 
de suffrages que l’autre sera canoniquement élu ; si les suffrages 
étaient en nombre égal, sera considéré comme élu le plus ancien 
de profession ; en cas d’égalité de profession sera élu le plus 
âgé. Cette manière de faire sera observée dans n’importe quelle 
autre élection. 

158. Mais quand il s’agit de l’élection du Préposé Général ou du 
Supérieur Provincial, il peut y avoir cinq scrutins. Et si même au 
cinquième scrutin aucun candidat n’a emporté la majorité des 
suffrages, on procédera à un sixième scrutin dans lequel auront 
seuls voix passive les deux qui, au cinquième scrutin, auront 
obtenu plus de suffrages que les autres et l’on procédera selon 
qu’il est statué au numéro précédent. 

159. Chaque fois qu’il s’agit d’une postulation ou d’une réélection 
pour laquelle les deux-tiers des suffrages sont requis : 

a) s’il s’agit du Préposé ou du Provincial et si le candidat à réélire 
ou à postuler n’a pas obtenu au troisième scrutin les suffrages 
requis, il sera par le fait même exclu de cet office et l’on 
procédera dans l’élection à un quatrième scrutin, selon la norme 
du numéro 158 ; 
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b) s’il s’agit de pourvoir à d’autres charges, chaque fois que le 
candidat à réélire ou à postuler n’aura pas obtenu au second 
scrutin les votes nécessaires, il sera pareillement exclu de cette 
charge et on fera un troisième scrutin, de la même manière que 
les précédents. Mais si ce troisième scrutin est sans résultat, au 
quatrième on proposera les deux religieux qui au troisième auront 
obtenu plus de voix que les autres, selon la norme du numéro 
157. 

160. Afin que le véritable caractère de l’autorité ne soit pas 
défiguré par l’ambition, et que l’esprit de service dans la vie 
fraternelle ne subisse pas de dommage, il est absolument interdit 
à tous les Frères, et surtout aux capitulants, de solliciter, soit au 
Chapitre, soit en dehors du Chapitre, directement ou 
indirectement, des suffrages pour eux-mêmes ou pour d’autres12. 
Ce qui pourtant n’exclut pas une consultation mutuelle entre 
électeurs concernant l’idonéité des candidats. 

161. Toutes les charges, même si elles ont été conférées entre 
deux Chapitres ordinaires, sont pourvues jusqu’au Chapitre 
ordinaire qui suit immédiatement. 

162. Il appartient à celui à qui revient la provision de l’office 
d’accepter ou de refuser la renonciation ou la non-acceptation de 
cet office. 

163. La révocation d’un office ou le transfert d’un office à un autre 
pourront être décidés pour une raison grave, par l’autorité 
compétente, en vue du bien de l’Ordre ou du religieux lui-même13. 
Le religieux qui doit être révoqué ou transféré sera invité à temps 
à renoncer à son office. 

                                                      
12 Voir Can. 626. 

13 Voir Can. 624, § 3. 
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164. Les religieux qui auront été élus ou nommés à un office ou à 
une charge peuvent en être révoqués par celui par qui aura été 
faite la provision de la charge. 

Mais s’il s’agit de Supérieurs locaux élus au Chapitre Provincial, 
l’autorité compétente est le Conseil Provincial ; s’il s’agit du 
Provincial ou des Conseillers Provinciaux, l’autorité compétente 
est le Définitoire, à qui il revient aussi en ce cas de prescrire la 
manière d’élire le nouveau Conseiller. 

165. Les Supérieurs Majeurs et Ordinaires sont chez nous le 
Préposé Général et le Supérieur Provincial ainsi que leurs 
Vicaires, et les autres Supérieurs qui détiennent le pouvoir 
ordinaire dans une circonscription, selon le droit14. 

166. Celui qui tient par interim, en tant que Vicaire, la place d’un 
Supérieur absent ou empêché ne modifiera rien et ne décidera 
rien contre la volonté ou l’esprit du Supérieur. 

 

 

 
 

                                                      
14 Voir Can. 134, § 1 ; Can. 620. 
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1-B. Normes d’Application 

 
Troisième partie : Le gouvernement 

 

CHAPITRE 1 : LA CONSTITUTION ORGANIQUE DE L’ORDRE 

151. Il revient au Chapitre Général ou selon le cas au Définitoire, de 
juger du nombre de maisons et de religieux ainsi que des autres 
conditions mentionnées dans les Constitutions pour ériger, modifier 
ou supprimer une Province ou d’autres territoires autonomes, après 
avoir entendu les religieux concernés. 
152. Si le statut juridique d’une Province est modifié, de quelque 
manière que ce soit, en dehors du temps du Chapitre Provincial, les 
Supérieurs et les autres officiers resteront en charge jusqu’au 
Chapitre qui suivra immédiatement, à moins que le Définitoire n’en 
ait décidé autrement. 

153. Après l’érection d’une nouvelle Province : 

Le Préposé convoquera un Chapitre Provincial extraordinaire, dans 
lequel les élections se feront comme dans un Chapitre Provincial 
ordinaire. 

Le Préposé ou son Délégué présidera ce Chapitre, mais sans y avoir 
voix active. 

154. Ce qui est dit du gouvernement des Provinces vaut aussi pour 
les Semi-provinces, excepté ce qui suit : 

a) au lieu de quatre Conseillers, on élit seulement deux Conseillers ; 

b) on n’élit pas de Socius pour le Chapitre Général. 

155. Pour contribuer à l’expansion de l’Ordre, on pourra fonder des 
maisons immédiatement soumises au Définitoire ; et s’il se trouve 
plusieurs maisons de ce type dans un même territoire, le Définitoire 
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pourra les constituer en un Commissariat que présidera un 
Commissaire. Mais ce Commissaire sera choisi, autant que possible, 
parmi les religieux établis dans le territoire. 

156. Avant de procéder à l’érection d’une nouvelle Province ou 
Semi-province, le Définitoire pourra pendant le temps opportun 
assumer le gouvernement immédiat du territoire, en le constituant en 
un Commissariat, jusqu’à ce que l’on constate avec certitude qu’il 
possède tout ce qui est requis pour ériger une nouvelle Province ou 
Semi-province. 

157. Le Commissariat sera gouverné comme une Semi-province, 
restant saufs les statuts particuliers approuvés par le Définitoire. 

158. a) Là où des raisons particulières y inviteraient, le Chapitre 
Provincial pourra constituer les différentes maisons qui se trouvent 
dans une région ou un territoire éloigné du centre de la Province en 
un Vicariat régional, selon les normes fixées par le Définitoire. Ce 
Vicariat sera gouverné selon les normes susdites et selon un statut 
particulier qui devra être rédigé pour lui, après avoir entendu les 
Frères établis dans ce même territoire, et être approuvé par le 
Chapitre Provincial et par le Définitoire. 

b). Le Vicariat régional est une partie de la Province dont il dépend. 
Le Supérieur Provincial est le Supérieur majeur et l’Ordinaire propre 
également des religieux assignés au Vicariat. Mais un Vicaire 
régional présidera au gouvernement immédiat du Vicariat, 
conformément aux facultés qui devront lui être attribuées par le 
Chapitre Provincial. Il sera élu pour trois ans par un Congrès spécial 
du Vicariat, qui devra être célébré sous la présidence du Provincial 
ou de son Délégué, et dans lequel devront également être pourvues 
les autres charges et fonctions du Vicariat. 

c) Ce qui concerne l’assignation des religieux au Vicariat régional 
ainsi que leur transfert en d’autres maisons de la Province sera 
décidé par une concertation entre le Provincial et le Vicaire régional, 
après avoir entendu également les religieux eux-mêmes. 

d) Le Vicariat régional sera représenté au Chapitre Provincial par le 
Vicaire régional et par un seul délégué, qui devra être élu par les 
religieux assignés au Vicariat régional. 
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e) Vicaire et délégué ont voix active seulement dans l’élection du 
Provincial, des Conseillers et du Délégué au chapitre Général, et 
aussi pour les autres affaires que doit résoudre le Chapitre. 

159. Pour ériger canoniquement des maisons, il faut le consente-
ment préalable de l’Évêque diocésain, donné par écrit, selon le droit. 
Le consentement de l’Évêque diocésain est également requis pour 
qu’une maison religieuse soit destinée à des œuvres apostoliques 
différentes de celles pour lesquelles elle a été constituée. Et une 
maison légitimement érigée ne peut être supprimée sans qu’on ait 
entendu préalablement l’Évêque diocésain1. 

160. Il appartient au Chapitre Provincial de décider de la distinction 
des maisons en Priorats et résidences, et de ce qui est requis pour 
cela, en observant le numéro suivant immédiatement. 

161. On ne constituera pas de nouvelles maisons de l’Ordre ou on 
ne les maintiendra pas si elles ne peuvent être pourvues d’un 
nombre de religieux suffisant pour qu’il soit possible d’y établir 
normalement notre forme de vie particulière et d’y assurer la fonction 
apostolique de l’Ordre de la manière qui convient, en tenant compte 
également des besoins de l’Église et de la bonne expansion de 
l’Ordre2. 

162. Chaque fois que l’on doit construire un nouvel édifice, le plan 
doit être approuvé par le Conseil Provincial qui enverra le plus 
rapidement possible un exemplaire de ce plan au Définitoire pour 
information et examen. Et ce plan une fois approuvé, personne ne 
pourra le modifier sans la permission du Conseil Provincial donné 
par écrit. 

L’approbation de ce même Conseil est requise pour introduire toute 
modification qui ne serait pas d’importance minime dans un bâtiment 
déjà construit, restant sauf le numéro 224 des Constitutions. 

                                                      
1 Voir Can. 609, § 1 ; 612 ; 616, § 1. 

2 Voir Can. 610. 
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163. Les couvents qui, pour quelque raison que ce soit, sont 
immédiatement soumis au définitoire doivent en ce qui concerne le 
règlement de la vie religieuse et le gouvernement se conformer aux 
couvents de même condition qui sont sous l’autorité des Provinces, 
avec cependant l’obligation de s’adresser au Préposé Général et au 
Définitoire dans les cas où les couvents dans les Provinces sont te-
nus de demander le consentement du Provincial ou de son Conseil. 

Pour les maisons de ce genre, le Préposé, ou selon les cas, le 
Définitoire, pourvoira, après avoir consulté autant que possible les 
communautés intéressées, aux élections et aux nominations qui 
ailleurs sont faites, selon les lois, par le Chapitre ou le Conseil 
Provincial ou par le Supérieur Provincial. 

164. Le couvent du saint Mont-Carmel, le Teresianum de Rome 
dans son ensemble et le Centre international d’études thérésiennes-
sanjuanistes d’Avila ne peuvent être incorporés à aucune Province, 
ils restent sous la juridiction immédiate du Définitoire. 

 

CHAPITRE 2 : LES OFFICES 

165. Les Supérieurs et les Chapitres dans notre Ordre possèdent le 
pouvoir ecclésiastique de gouvernement tant au for interne qu’au for 
externe, selon le droit universel et le droit propre3. 

166. Les Supérieurs exerceront leur charge dans un esprit de 
service. Que dociles à la volonté de Dieu, ils gouvernent leurs sujets 
comme des enfants de Dieu, et, pour promouvoir leur obéissance 
volontaire dans le respect de la personne humaine, ils les écoutent 
volontiers et favorisent ainsi leur coopération au bien de l’Institut et 
de l’Église2. 

167. Les Supérieurs s’adonneront soigneusement à leur office : en 
union avec les religieux qui leur sont confiés, ils chercheront à édifier 

                                                      
3 Voir Can. 596. 2. Voir Can. 618. 
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une communauté fraternelle dans le Christ ; qu’ils nourrissent les 
religieux de la parole de Dieu et les portent à la célébration de la 
liturgie sacrée ; qu’ils donnent l’exemple de la pratique des vertus, 
de l’observation des lois et des traditions de notre Ordre ; qu’ils 
visitent les malades avec sollicitude4. 

168. Pour favoriser le mieux possible la communion avec le Siège 
Apostolique, les Supérieurs feront connaître les documents du Saint-
Siège qui concernent les membres à eux confiés et ils veilleront à 
les faire observer5. 

169. Les Supérieurs reconnaîtront aux religieux la liberté qui leur est 
due pour ce qui concerne le sacrement de pénitence et la direction 
de conscience, restant sauve la discipline de l’Institut. Ils leur 
procureront des confesseurs idoines auxquels ils puissent se 
confesser fréquemment6. 

170. Les Supérieurs majeurs ne s’ingéreront pas dans les offices 
des Supérieurs subalternes, à moins d’une déficience de ceux-ci, ou 
quand une raison de prudence le demande dans un cas particulier. 

171. Les Supérieurs sont tenus à l’obligation de la résidence et ils ne 
se chargeront pas d’occupations qui puissent être dommageables au 
bon exercice de leur charge7. 

172. En faisant la visite pastorale, les visiteurs rechercheront 
positivement le bien de l’Ordre dans un dialogue sincère avec tous 
les Frères, de façon qu’il en résulte un progrès de la vie religieuse et 
que les défauts, s’il y en a, soient corrigés dans la charité. 

Dans des cas particuliers, s’ils l’estiment opportun, ils pourront 
imposer un précepte, selon la formule en usage. 

                                                      
4 Voir Can. 619. 

5 Voir Can. 592, § 2. 

6 Voir Can. 630. 

7 Voir Can. 629. 
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Les religieux agiront avec confiance à l’égard du visiteur et ils lui 
répondront en toute vérité et charité, quand il les interrogera 
légitimement ; nul n’a le droit, de quelque manière que ce soit, de les 
détourner de cette obligation ou de faire obstacle d’une autre façon 
au but de la visite8. 

173. On ne conférera à personne des offices incompatibles. Sont 
chez nous incompatibles : 

a) l’office de Définiteur avec l’office de Secrétaire Général ; 

b) l’office de Provincial avec tout autre office dans la Province. 

174. Lorsque, dans les cas particuliers, il faudra procéder à une 
élection en votant par correspondance, la manière dont il convient 
de faire l’élection devra être approuvée par le Définitoire. 

175. La postulation prévue par le droit canonique ne peut être 
admise qu’en cas extraordinaire. Et pour l’admission d’une 
postulation, le recours au Siège Apostolique est nécessaire non 
seulement s’il s’agit d’un empêchement du droit universel, mais 
aussi dans le cas d’une postulation faite au Chapitre Général ; mais 
s’il s’agit d’un empêchement non compris dans le droit universel et 
d’une postulation faite en dehors du Chapitre Général, un recours au 
Définitoire suffit9. 

176. À moins qu’une cause grave n’invite à faire autrement, on 
veillera à ce que le même religieux ne demeure pas trop longtemps, 
sans interruption, dans des offices de gouvernement10. 

177. Quand un office a été pourvu, le prédécesseur, à moins qu’il 
n’ait accepté un autre office incompatible, continuera à exercer la 
charge par interim jusqu’à ce que son successeur en ait pris 
possession, à moins qu’il n’en soit disposé autrement dans le droit. 

                                                      
8 Voir Can. 628, § 3. 

9 Voir Can. 180-183. 

10 Voir Can. 624, § 2. 
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178. Les Chapitres, le Définitoire et les Conseils ont le droit 
d’imposer à leurs membres le serment de garder le secret si en 
quelque circonstance ils l’estiment à propos. 

 
 

 

(NOTE : La nouvelle formulation du numéro 164 des Normes 
d’Application a été approuvée par le Chapitre Général de 2015.) 
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2. Méthode de relecture personnelle et communautaire 
 
 
 

I. Lectio 
 

Lecture personnelle du texte 
 

1. Observe la dimension spirituelle et la dimension fraternelle du 
service de l’autorité (CC 143). 

2. Relève les informations et les normes que donne le texte sur 
l’organisation territoriale de l’Ordre (CC 144-148 ; NA 151-164). 
Observe en particulier ce qu’il dit au sujet : 

a. des provinces, 
b. des autres territoires autonomes (semi-provinces, commis-

sariats), 
c. vicariats régionaux, 
d. couvents (priorats et résidences), même ceux qui ne sont 

assignés à aucune circonscription, 
e. le monastère du Mont Carmel, le complexe du Teresianum 

de Rome et le Centre International Térésiano-Sanjuaniste 
d’Ávila. 

3. Indique la nature des Constitutions de l’Ordre et des Normes 
Applicatives. Quelles règles celles-là proposent-elles pour expliquer 
ces textes législatifs, ainsi que les Dispositions du Chapitre général 
(CC 149-153) ? 

4. Classe ce que t’offre le texte sur le thème des offices ou ministères 
(CC 154-166 ; NA 165-178) : 

a. en général ; 
b. dans les cas particuliers : 

—l’office du Supérieur général, 
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—l’office du Supérieur provincial, 
—l’office du Supérieur majeur et ordinaire, 
—l’office du visiteur pastoral, 
—l’office du supérieur local, 
—l’office de celui qui, comme vicaire, doit remplacer, tempo-
rairement le supérieur absent ou empêché, 
—la postulation ou réélection pour lesquels sont requis les 
deux tiers des voix. 
 
 

 

II. Meditatio 
 
Première rencontre communautaire 

 
1. Vous êtes maintenant invité à lire l’Introduction qui figure en 

troisième partie de la fiche. 
Pour en avoir une meilleure compréhension, il peut être utile de 
connaître le contexte dans lequel le texte a été élaborée ; compa-
rez si possible les textes des chapitres III.1-3 des Constitutions 
(CC 143-166) et les chapitres III.1-2 des Normes d’Application (NA 
151-178), sur le gouvernement de l’Ordre (Constitution organique, 
droit et offices) avec les n. 1-25, 59-74 et 75-85 du chapitre 5 (Le 
gouvernement) des Décrets du Chapitre Spécial OCD de 1968. 
 

2. Dialogue communautaire pour approfondir la compréhension 
pratique du texte. Quelques questions pour faciliter ce travail : 
 

a. Comparaison avec notre vie 
1. Le gouvernement de l’Ordre est-il perçu par les religieux comme 

un service de charité rendu à tous les frères, et suscité par 
l’Esprit Saint ? 
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2. Comment est vécue la coresponsabilité de tous les religieux 
dans l’exercice d’un gouvernement ayant en vue le bien 
commun, et selon la mission confiée à l’Ordre ? 

3. Les Normes d’Application (166-167) présentent les caracté-
ristiques propres à la façon d’exercer les offices de gouverne-
ment de l’Ordre. Comment, dans ta communauté et ta circons-
cription, perçois-tu ces caractéristiques particulières ? Jusqu’où 
notre forme d’exercice de l’autorité aide-t-elle les frères à être 
pleinement conscients que “le vrai pouvoir, c’est de ne rien 
posséder” (Vie 40,16) ? 
 
b. Comparaison avec la situation du monde et de l’Église 

1. De quels efforts es-tu témoin dans ta circonscription pour que 
“l’autorité collégiale” s’exerce comme un service de communion, 
d’accompagnement des frères vers une fidélité consciente et 
responsable (cf. A vin nouveau...41) ? L’exercice de l’autorité 
est-il vécu avec la conscience pour qui l’assume d’être “premier 
responsable de la communauté, comme guide pour les frères, 
sur le chemin spirituel et apostolique” (VC 43) ? Perçois-tu dans 
ta communauté/circonscription un mode d’autorité centralisateur 
et/ou autosuffisant (cf. A vin nouveau... 44) ? 

2. L’office du gouvernement et des différentes charges s’effectue-t-
il par roulement entre les membres de la Circonscription, afin 
que tout ne se trouve pas toujours concentré entre les mains de 
quelques-uns seulement ? Rencontre-t-on dans ta circonscrip-
tion des difficultés pour trouver des religieux prêts à assumer le 
service de l’autorité ? 

3. Est-on bien conscient que l’autorité des supérieurs est "avant 
tout fraternelle et spirituelle", et que, de ce fait, "ceux qui en sont 
revêtus doivent savoir, par le dialogue, impliquer leurs confrères 
et leurs consœurs dans le processus de décision", mais que "le 
dernier mot appartient à l’autorité, ainsi que "de faire respecter 
les décisions prises" (VC 43) ? 
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III.  Oratio-Contemplatio 
 

Prière personnelle 
 

1. Le Supérieur dans l’exercice de ses fonctions, en tant que serviteur de 
tous (cf. Règle 19), doit se distinguer par un amour semblable à celui 
de Dieu, par une fermeté toute évangélique, une humanité parfaite, 
par la promotion de l’esprit de famille et d’une obéissance active 
motivée par l’amour, ainsi que par une collaboration créative et 
responsable avec les autres supérieurs pour la vitalité de l’Ordre, 
l’encouragement à la coresponsabilité de tous les religieux pour le 
bien de la maison, de la Province et de l’Ordre, le souci de l’unité, et 
de l’épanouissement dans la fidélité au charisme du Carmel Thérésien 
tout entier (cf. CC 143, 210). Dans certains des aspects de tes 
supérieurs, vois le Christ, le Bon Pasteur. 

2. Trouves-tu dans les Constitutions et les Normes un véritable itinéraire 
de recherche de Dieu et de la sainteté ? Appuie-toi aujourd’hui sur tel 
ou tel point des Constitutions pour prier et pour maintenir vivant ton 
désir de connaitre et faire la volonté de Dieu à travers elles. 

3. Unis-toi au Seigneur en un acte théologal, en découvrant sa présence 
dans les médiations humaines : dans la Règle et les Constitutions, 
dans les supérieurs, dans la communauté, dans la réalité ecclésiale... 

4. Médite cette Précaution de notre Père Saint Jean de la Croix : 
 “Regarde toujours en la personne de ton supérieur, quel qu’il soit, 
Dieu même dont il tient la place. Dis-toi bien que le démon, ennemi 
de l’humilité, fait jouer ici tous ses ressorts. En envisageant Dieu 
dans le supérieur, on fait un gain et un profit considérables ; en 
négligeant de l’envisager ainsi, on subit des pertes et des 
dommages immenses. Veille donc avec le plus grand soin à ne pas 
t’arrêter aux bonnes ou aux mauvaises qualités de ton supérieur, ni 
à ses manières, ni à sa conduite, ni à sa façon de procéder. Tu en 
viendrais pour ton malheur à rendre toute humaine une obéissance 
qui doit être divine, tu te déterminerais à agir ou à n’agir pas 
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d’après ce qu’il y a de visible en ton supérieur, et non à cause du 
Dieu invisible auquel tu te soumets en lui ; dès lors ton obéissance 
serait vaine, et d’autant plus stérile que tu te laisserais soit mal 
impressionner par le fâcheux caractère de ton supérieur, soit 
gagner par sa bonté et ses manières attirantes. Oui, je te le 
déclare, en portant à se guider d’après les mauvaises ou les 
bonnes qualités du supérieur, le démon ruine la perfection chez une 
multitude de religieux. Leur obéissance a très peu de valeur devant 
Dieu, parce qu’elle est basée sur des considérations humaines. Si 
tu n’arrives pas à te surmonter au point qu’il te devienne indifférent, 
quant à ton goût particulier, d’avoir un supérieur ou un autre, tu ne 
pourras ni devenir spirituel, ni bien observer tes vœux.” 
(Précautions, 12) 

Que découvres-tu dans ces mots de totalement juste et accordé à 
tous les instants et tous les lieux ? 

5. Lis et médite le Chap. 32 du Chemin de perfection : “qui traite de ces 
paroles du Notre Père : « Fiat voluntas tua sicut in coelo et in terra » 
et du mérite qu’il y a à les prononcer avec un grand esprit de décision, 
et de la récompense qu’octroie le Seigneur.” 

 
 

IV. Actio 
 

Deuxième réunion communautaire  
 

1. Des Constitutions à la vie : 
a. L’objectif du service de l’autorité est l’édification du corps du 

Christ (CC 143). De plus, les frères ayant reçu l’autorité pour 
l’exercer “avec un esprit de service”, et pour susciter “l’adhésion 
volontaire (NA 166) doivent être choisis et formés de façon 
permanente. Dans ta circonscription, quelles sont les initiatives 
qui favorisent cette formation des supérieurs ? Que proposerais-
tu de plus dans ce domaine ? 
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b. “Douceur”, “discrétion” et “entendement” sont les vertus 
thérésiennes de celui qui préside (cf. F. 18, 68). A quels moyens 
un supérieur peut-il avoir recours pour exercer sur les frères une 
authentique autorité paternelle, et “être aimé, afin d’être obéi” 
(CC 143) ? Comment concilier la tendresse et la fermeté dans 
les relations ? 

c. Quels moyens proposerais-tu pour aider le supérieur (cf. NA 
167) à construire, avec les religieux, une véritable vie fraternelle, 
et ce faisant de combattre, chez les frères, un certain 
individualisme religieux et d’encourager “l’esprit de famille” (CC 
143) ? 

 
2. De la vie aux Constitutions : 

a. Penses-tu que le texte des Constitutions est cohérent ? Y 
trouves-tu une ouverture à de nouveaux aspects anthropo-
logiques dans la relation autorité/frères vécue selon notre 
charisme (cf. FT 19-20 ; CNU 4.27) ? Quels éléments 
nouveaux ajouterais-tu ou que soulignerais-tu à ce sujet ? 

b. Le supérieur est le gardien de la vie et de la foi de chacun des 
frères et de la communauté toute entière. Que proposerais-tu, 
sur le plan spirituel et humain pour la formation du supérieur – 
en t’appuyant particulièrement sur le document Faciem tuam 
selon lequel le supérieur est le premier appelé à devenir un 
“pèlerin en quête de la volonté de Dieu” (FT 12-15, cf. Vin 
nouveau... 41-54) ? 

c. Quelles observations aimerais-tu ajouter sur cette partie du 
texte législatif ayant trait au gouvernement de l’Ordre ? 

 

Les apports de cette partie « actio » doivent être rédigés par écrit 
et transmis au conseil de la circonscription, lequel élaborera une 
synthèse des travaux des communautés et les enverra à la commission 
internationale (e-mail : constocd@gmail.com) pour le mois de juillet 
2018. 

mailto:constocd@gmail.com
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3. Introduction au chapitres III.1-3 des Constitutions 

 

 

Nous entrons dans la 3ème partie des Constitutions, consacrée au 
gouvernement de l’Ordre. Elle commence par une introduction, puis compte 
sept chapitres : sur la structure organique de l’Ordre (I), le droit propre (II), 
les offices (III), les trois niveaux de gouvernement – général, provincial et 
local (IV – VI) et l’administration des biens (VII). Pour analyser ces différents 
thèmes, il faut s’appuyer sur les six chapitres correspondants des Normes 
d’Application. (Pas de chapitre consacré au droit propre).  

 

STRUCTURE DES TROIS CHAPITRES 

Le chapitre I composé de 5 numéros (144-148) et complété par 
quatorze numéros des Normes d’Application (151-164) traite de la structure 
organique de l’Ordre, selon sa tradition juridique propre, et apporte toutes les 
précisions sur les sujets suivants : les provinces (CC 144-146; NA 151-153), 
les autres territoires autonomes (CC 147; NA 154-158), les couvents 
directement assujettis au Définitoire (CC 147 ; NA 163-164), les maisons 
religieuses et les nouvelles constructions (CC 148; NA 159-162). 

Le chapitre II compte 5 numéros (149-153). Il est consacré au droit 
propre de l’Ordre. Il en traite les lois fondamentales (Règles et Constitutions) 
(CC 149-150) et les autres lois du droit propre (Les Normes d’Application, les 
Ordonnances des chapitres généraux) (CC 151-153). 

Le chapitre III compte 13 numéros (CC 155-166) complétés par 14 
numéros des Normes d’Application (NA 165-178). Il parle des offices en 
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général : les principes fondamentaux qui règlent l’exercice de ces offices 
(CC 154, 166 ; NA 166-171, 178), ce qui est requis pour exercer ces offices 
(CC 156-160 ; NA 174-176), la renonciation ou le refus d’un office (CC 162), 
la durée d’exercice d’un office (CC 161 ; NA 171), la perte d’un office (CC 
162-164) ; les supérieurs majeurs et ordinaires (CC 165), et la visite 
pastorale (NA 172). L’application de ces normes générales requiert des 
normes additionnelles qui se trouvent dans les chapitres suivants de la 
troisième partie des Constitutions et des Normes d’Application.  

 

COMMENTAIRE DU TEXTE D’INTRODUCTION (CC 143) 

Ce texte d’introduction, dans un esprit évangélique, conciliaire et 
thérésien, parle de la nature et des caractéristiques fondamentales du 
service du gouvernement dans l’Ordre. Ce service est considéré comme 
l’œuvre de l’Esprit Saint, comme l’un de ses charismes, subordonné – 
comme tous ses dons – à la charité (cf. 1 Co 12, 28.31) “pour édifier le 
Corps mystique du Christ dans l’unité, selon les exigences de l’Evangile, au 
service des frères”. Dans l’exercice de sa charge, le Supérieur, en tant que 
serviteur de tous (Règle, 19), doit se distinguer par une charité semblable à 
celle de Dieu, une fermeté évangélique, une humanité délicate, 
encourageant un esprit de famille et d’obéissance stimulé par l’amour. Il doit 
se distinguer aussi par une collaboration créative et responsable avec les 
autres supérieurs pour la vie de l’Ordre et par l’incitation à la 
coresponsabilité de tous les religieux pour le bien de la maison, de la 
province et de l’Ordre (Ce qui suppose une information appropriée, le 
respect du principe de subsidiarité et le souci de l’unité, du développement 
et de la fidélité au charisme de tout le Carmel thérésien.) 
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COMMENTAIRE DU CHAPITRE I 

Les provinces (CC 144-146 ; NA 151-153) 

La province est la structure fondamentale de notre Ordre ; c’est pour 
cela que notre institut religieux est formé de provinces ayant chacune un 
territoire propre et différent de celui d’une autre. Les Constitutions définissent 
les provinces comme “parties immédiates de l’Ordre, avec un nombre 
suffisant de maisons pour favoriser, sous l’autorité d’un même supérieur 
majeur, et selon la forme qui convient, la vie communautaire, le régime et les 
initiatives apostoliques pertinentes” (144). Les Constitutions précisent 
également que “pour l’érection d’une Province il faut être assuré de tous les 
prérequis indispensables afin que lui soit garanti un certain degré 
d’autonomie qui, selon les lois de l’Ordre, correspond à son territoire”. 

L’estimation concrète des conditions indiquées ci-dessus (ainsi que 
le nombre des maisons et des religieux) revient au Chapitre Général et, en 
ce qui le concerne, au Définitoire qui – selon le n° 145 des Constitutions et le 
n° 151 des Normes d’Application, et en tenant compte de ce que l’on peut 
prévoir pour l’avenir – peuvent ériger de nouvelles provinces, réunir, diviser, 
maintenir ou délimiter différemment celles qui existent déjà, et, si c’est 
nécessaire, en supprimer, après avoir écouté les avis des religieux 
concernés. La transformation d’une province en une circonscription ayant un 
moindre degré d’autonomie n’est pas exclue. Dès qu’une nouvelle Province 
est érigée le chapitre provincial extraordinaire est convoqué (NA 153). En 
cas de changement de situation juridique d’une province les règles sur les 
offices doivent être observées (NA 152). En cas de division ou de 
suppression d’une Province, les normes concernant les biens temporels 
doivent être observées (cf. CC 226). 

Autres territoires autonomes (CC 147 ; NA 154-158, cf. 220) 

Outre la possibilité de circonscriptions autres, jouissant de différents 
degrés d’autonomie, et toujours dans un souci de croissance de l’Ordre et de 
sa présence dans de nouveaux territoires, notre droit propre prévoit : 
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* la Semi-province gouvernée comme une province, avec deux 
différences par rapport à celle-ci : deux conseillers, aucun socius au Chapitre 
Général (CC 147 ; NA 154) ; 

* Le Commissariat gouverné comme une Semi-province, excepté les 
statuts propres approuvés par le Définitoire (NA 157), formé de plusieurs 
maisons religieuses immédiatement assujetties au Définitoire (CC 147 ; NA 
155) tout en incluant le cas de la préparation et du discernement en vue de 
l’érection d’une Province ou Semi-province (NA 156) ; 

* Le Vicariat Régional institué par le Chapitre provincial, se compose 
de différentes maisons situées dans une région ou sur un territoire éloigné 
du centre de la province. Il fait partie de la Province dont il dépend, est régi 
selon les normes données par le Définitoire et les statuts particuliers 
préparés par le Vicariat lui-même et approuvés d’abord par le Chapitre 
provincial, puis par le Définitoire (CC 147 ; NA 158 a) conformément aux n° 
158 b-e des NA ; 

* la Délégation Provinciale, pour des couvents situés dans un 
territoire éloigné. Elle est instituée et régie selon le n° 220 a-d des NA. 

Il serait bon que le Définitoire établisse des normes concrètes (les 
NA en font mention uniquement dans le cas du Vicariat Régional (NA 158 a) 
pour chacune des circonscriptions mentionnées. 

Couvents dépendant directement du Définitoire (CC 147, NA 163-164) 

L’existence de maisons non assignées à une circonscription et 
dépendant directement du Définitoire peut être liée à plusieurs raisons : elles 
sont nécessaires à l’exercice du gouvernement général (Maison générale), 
elles ont un lien particulier avec le Centre de l’Ordre (le couvent Stella Maris 
sur le Mont Carmel, dont le Préposé général a le titre de Prieur du Saint 
Mont Carmel), la responsabilité d’un service important pour tout l’Ordre 
(Collège International de Rome, Centre International Térésiano-sanjuaniste 
de Avila), les maisons situées dans des territoires éloignés d’une autre 
circonscription de l’Ordre. Ces couvents sont régis d’une façon semblable à 
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ceux qui dépendent des provinces et selon les autres prescriptions du 
numéro 153 des Normes d’Application. Le couvent Stella Maris du Mont 
Carmel, le Collège International de Rome et le Centre International 
Térésiano-sanjuaniste d’Avila ne peuvent être incorporés à aucune province 
(NA 163). 

Maisons religieuses et nouvelles constructions (CC 148 ; NA 159-162) 

Comme la Province ou les autres circonscriptions autonomes, la 
maison religieuse ou couvent est un autre élément essentiel, qui fait partie 
de la structure juridique et vitale au sein de laquelle chaque religieux réalise 
sa propre vocation. Le couvent, légalement constitué, est essentiel à la 
communauté religieuse (comptant un minimum de 3 religieux), qui doit vivre 
sous l’autorité d’un supérieur désigné conformément au droit propre (can. 
608; CC 76). 

Notre législation actuelle parle simplement de la maison ou du 
couvent, laissant au Chapitre provincial la décision de distinguer entre priorat 
et résidence avec ce qui est requis selon le cas (NA 160). Selon l’actuelle 
législation canonique, chaque maison religieuse doit être constituée 
légalement, c’est-à-dire érigée en accord avec la loi (can. 608-611). En 
revanche les statistiques de l’Ordre, au 31 décembre 2016, montrent qu’à 
cette date nous avions 514 maisons érigées canoniquement et 127 non 
érigées canoniquement. Le P. Pedro Rafael Zubieta écrivait à ce sujet « (…) 
c’est un phénomène qu’il faudra surmonter » (P. R. ZUBIETA, Le droit des 
Carmes Déchaussés, Burgos, 2008, p. 276). 

L’autorité ayant compétence pour ériger ou supprimer canonique-
ment une maison religieuse revient au Supérieur général, avec l’accord du 
Définitoire, et après avoir entendu l’avis du Conseil provincial (CC 148). Les 
Normes d’Application exigent en outre, en accord avec le Code du Droit 
Canon, le consentement préalable et par écrit de l’Evêque du diocèse pour 
l’érection d’une maison (can. 609 § 1 ; NA 159) et la consultation de l’évêque 
pour une suppression (can. 616 § 1 ; NA 159. En ce dernier cas, son avis 
n’est pas contraignant). Ces mêmes Normes d’Application signalent un 
critère négatif pour la création ou le maintien d’une maison religieuse. “On ne 
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constituera pas de nouvelles maisons de l’Ordre ou on ne les maintiendra 
pas si elles ne peuvent être pourvues d’un nombre de religieux suffisant pour 
qu’il soit possible d’y établir normalement notre forme de vie particulière et 
d’y assurer la fonction apostolique” (NA 161). 

Dans le contexte de l’érection d’une maison, les Normes 
d’Application parlent également des conditions requises pour la construction 
d’une nouvelle maison ou d’un autre édifice. Le projet doit être approuvé par 
le Conseil provincial, ou selon le cas, par le Définitoire. Il faut en effet que le 
projet ait été porté à la connaissance du Définitoire général et qu’il l’ait 
examiné (NA 162); Pour tout changement l’autorisation écrite du Conseil 
provincial ou selon le cas du Définitoire est requise (ibid). Leur approbation, 
selon le cas, est nécessaire aussi pour procéder à un changement important 
dans un édifice déjà construit. Il faut aussi tenir compte des obligations 
relatives à la conception du projet par un architecte, son examen par des 
experts internes et externes, son coût, son paiement, les dépenses 
extraordinaires, la charge des dettes contractées et l’aliénation des biens 
(ibid ; NA 263 ; CC 224). 

 

COMMENTAIRE DU CHAPITRE II 

La loi fondamentale de l’Ordre : Règle et Constitutions (CC 149-150) 

La Règle et les Constitutions sont considérées comme les lois 
fondamentales de notre Ordre. De fait, le Droit canon considère les 
Constitutions comme le code fondamental de toute institution religieuse. 
Elles doivent préserver avec fidélité la vocation et l’identité qui leur sont 
propres, et contenir les règles relatives au patrimoine de l’institut, à la 
discipline des membres, à leur cooptation et à leur formation, au caractère 
particulier de leurs liens sacrés, en harmonisant judicieusement les éléments 
spirituels et juridiques (can. 578 et 587 §§1 et 3). Dans notre cas les 
Constitutions explicitent la Règle selon l’esprit et l’objectif de nos 
Fondateurs, et nous invitent à les observer. Elles n’obligent pas sous peine 
de péché, sauf en cas de manquement à une obligation qui découle des 
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vœux religieux, d’une loi divine ou ecclésiastique, ou d’une recommandation 
exprès du Supérieur majeur (CC 149, 4°). Mais la fidélité à la vocation elle-
même exige une fidélité à l’esprit et à la forme de vie, décrits dans les 
Constitutions. Dans certains cas, leur violation peut entraîner l’application de 
peines. 

Quant au texte des Constitutions, il relève de la compétence du 
Siège Apostolique (approbation, interprétation authentique, dérogations, 
changements, exceptions), des Chapitres généraux (la proposition, admise 
avec les deux tiers des voix, de deux chapitres consécutifs, d’une dérogation 
ou d’un changement ou la résolution d’un cas exceptionnel), du Définitoire 
(la levée d’un doute qui pourrait surgir sur telle ou telle norme 
constitutionnelle, assortie d’une proposition pratique). 

 

Autres normes du droit propre : Normes d’Application, Ordonnances 
du Chapitre général (CC 151-153) 

Les Normes d’Application complètent les Constitutions et peuvent 
être révisées et adaptées selon les nécessités des lieux et des moments. 
Leur approbation revient au Chapitre général : “Une fois approuvées par un 
Chapitre général elles restent en vigueur, restant sauves les modifications 
que pourraient éventuellement y apporter les Chapitres suivants.” (CC 151) 

Les Ordonnances du Chapitre général sont les normes établies par 
le Chapitre général qui engagent tous les religieux de l’Ordre, et tout l’Ordre 
(approuvées au deux tiers des voix, elles cessent d’être valables si le 
chapitre suivant ne les approuve pas avec la même majorité). Les Normes 
d’Application peuvent changer, mais leur modification ou dérogation 
définitive requiert l’approbation de deux chapitres consécutifs. 
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COMMENTAIRE DU CHAPITRE III 

Principes fondamentaux de l’accomplissement des offices (CC 154, 
166 ; NA 166-171, 178) 

Avant de traiter les différents niveaux de gouvernement de l’Ordre, 
notre droit propre se préoccupe de ce qui concerne plus généralement les 
offices, qui sont des fonctions assignées de manière stable par l’autorité 
compétente, pour être exercées pour un bien spirituel (cf. can. 145 § 1). 

Viennent ensuite les principes fondamentaux qui régissent les 
offices de l’Ordre, en particulier celui du Supérieur ; la contribution de tous 
les religieux au bien de l’Eglise et de l’Ordre ; l’encouragement au respect du 
bien commun de chaque religieux, selon l’esprit et les lois de l’Ordre et de 
l’Eglise (CC 154 ; point amplement développé dans les n° 166 y 167 des 
Normes d’Application qui, à leur tour, rappellent ce qui est contenu dans les 
can. 618-619); le développement de la communion des religieux avec le 
Siège Apostolique, par la connaissance des documents du Magistère sur les 
religieux et leurs observances (NA 168); le respect du principe de 
subsidiarité, excepté en cas d’absence d’un supérieur de moindre 
responsabilité, ou par précaution, dans des circonstances particulières (NA 
170); l’obligation à résidence du supérieur ; la recommandation de prudence 
dans la prise en charge d’autres responsabilités (NA 171); le respect du 
secret de la fonction (NA 178); le respect de la liberté de conscience des 
religieux, en tout ce qui touche le sacrement de pénitence et/ou la direction 
spirituelle, sans préjudice de la discipline de l’Ordre (NA 169); la 
responsabilité du vicaire remplaçant le supérieur absent ou empêché, en 
accord avec la volonté et les intentions de celui-là (CC 166). 

Les Normes d’Application déclarent : “Les Supérieurs et les 
Chapitres dans notre Ordre possèdent le pouvoir ecclésiastique de 
gouvernement tant au for interne qu’au for externe, selon le droit universel et 
le droit propre.” (NA 165). 
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Les conditions requises pour exercer les offices (CC 155 ; NA 173) 

En ce qui concerne les conditions nécessaires pour exercer un 
office, le droit propre déclare que « sont aptes aux offices tous les Frères 
profès solennels jouissant de la voix passive. On doit choisir, tout bien pesé 
les plus idoines, sans faire acception de personnes » (CC 155) ;  la possible 
incompatibilité des offices doit être respectée (NA 173). Pour certains offices 
le sacerdoce est requis ainsi qu’un certain âge et un certain nombre 
d’années de profession solennelle. 

Les dispositions canoniques des offices (CC 156-160 ; NA 174-176) 

Les Constitutions et les prescriptions des Normes d’Application 
prévoient différentes formes canoniques pour pourvoir aux offices dans notre 
Ordre : l’élection canonique avec l’acceptation de celui qui a été élu (CC 
156-158 ; NA 174), la désignation (CC 156), la postulation (CC 159 ; NA 
175), la réélection (CC 159). Au moment de pourvoir à un office, il faut 
s’assurer qu’un même religieux ne reste pas trop longtemps et sans 
interruption dans une fonction de gouvernement, excepté si quelque raison 
grave requiert une autre solution (NA 176) et il est interdit de rechercher des 
voix tant pour soi même que pour d’autres, que ce soit directement ou 
indirectement, bien que soit admise la possibilité d’échanger des points de 
vue sur les candidats et leur capacité à assumer tel ou tel office (CC 160). 

La renonciation à un office, et la non acceptation d’un office CC 162) 

Le titulaire d’un office, peut, pour une juste cause, y renoncer. Cette 
renonciation, pour être valide doit être présentée à l’autorité dont dépend cet 
office. Cette autorité peut soit l’accepter, soit la rejeter. Il en est de même 
pour la non acceptation d’un office (CC 162). Pour des cas particuliers, voir 
CC 188 ; NA197 d-e, et 226c. 

La durée des offices (CC 161, NA 171) 

Les Constitutions établissent une norme bien utile : “Toutes les 
charges, même si elles ont été conférées entre deux Chapitres ordinaires, 
sont pourvues jusqu’au Chapitre ordinaire qui suit immédiatement.” (CC 
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161). Les Normes d’Application précisent l’intervalle de temps à respecter 
entre l’attribution d’un office et la prise de fonction par le nouveau 
responsable, afin d’assurer la continuité dans le fonctionnement de cet 
office.” (NA 177 ; CC 214) 

La perte d’un office (CC 162-164) 

Le droit propre de l’Ordre fixe différentes façons de perdre un office : 
la révocation (qui n’implique pas l’assignation à un nouvel office, et n’a pas 
nécessairement un caractère pénal) (CC 163-164), le transfert vers un autre 
office (CC 163), la renonciation (CC 162 ; voir supra). Dans les deux 
premiers cas, il faut que le titulaire de l’office soit invité à y renoncer de façon 
justifiée (CC 163). 

Supérieurs majeurs et ordinaires (CC 165) 

Dans les instituts religieux on donne le nom de Supérieur Majeur aux 
supérieurs qui gouvernent tout un institut, ou une province, ou une partie 
équivalente d’un institut, ainsi qu’à leurs vicaires respectifs (can. 134 §1 et 
620; CC 165). C’est pourquoi dans notre Ordre, ce nom désigne le Supérieur 
général, le Supérieur provincial, le Supérieur d’une semi-province et leurs 
vicaires respectifs. Notre Ordre étant un institut religieux clérical de droit 
pontifical, nos supérieurs majeurs sont également Ordinaires pour leurs 
religieux (can. 134 § 1 et 620 ; CC 165.) 

La visite pastorale (NA 172) 

La visite pastorale est un instrument juridique ayant pour but 
l’encouragement à la vie fraternelle et le bien supérieur de l’Ordre, des 
provinces et des autres circonscriptions autonomes, des communautés, et, 
également l’exercice de la correction – avec charité – en cas de 
manquements. Cette visite revient aux supérieurs majeurs qui doivent 
l’effectuer personnellement ou par d’autres. Le Préposé Général l’effectue 
une fois pendant la durée du sexennat (CC 173) et le Supérieur Provincial 
une fois au moins au cours du triennat (CC 201). 
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4. Prières  
 
 
Chaque réunion débutera par une invocation à l’Esprit Saint et se terminera par 
une prière. Nous vous proposons ici quelques exemples. 
 
 
Oraison initiale et finale 
 
Une prière de l’autorité 
 
30. « O bon pasteur Jésus, pasteur si bon, pasteur plein d’indulgence et de 
tendresse, un pauvre et misérable pasteur crie vers toi, un pasteur faible, 
malhabile et inutile, mais pasteur quand même, et comme il peut, de tes brebis. 
« Apprends-moi donc, à moi ton serviteur, Seigneur, apprends- moi par ton 
Esprit Saint, à me donner à eux et à me dépenser pour eux. Donne-moi, 
Seigneur, par ta grâce ineffable, de supporter leurs faiblesses avec patience, de 
compatir avec bonté et de les aider avec discernement. Que j’apprenne à l’école 
de ton Esprit à consoler ceux qui sont tristes, à réconforter les pusillanimes, à 
relever ceux qui sont tombés, à être faible avec ceux qui sont faibles, à 
m’indigner avec ceux qui s’indignent, à être tout à tous pour les gagner. Mets 
sur mes lèvres une parole exacte et claire pour qu’ils en soient édifiés en foi, 
espérance et charité, en chasteté et humilité, en patience et obéissance, en 
ferveur d’esprit et dévotion du cœur. 
« Je les remets entre tes mains saintes et je les confie à ta tendre providence ; 
que personne ne les ravisse de ta main, ni de la main de ton serviteur à qui tu 
les as confiés. Qu’ils persévèrent joyeusement dans leur désir de sainteté, et 
qu’en persévérant ils obtiennent la vie éternelle, moyennant ton secours, notre 
doux Seigneur, toi qui vis et règnes dans les siècles des siècles. Amen ». 
 
Aelred de Rievaulx, La prière pastorale, 1 ; 7 ; 10. Cf. SC 76, pp. 185.195-
196.203. 
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Prière à Marie 
 
O douce et sainte Vierge Marie, Toi qui, à l’annonce de l’Ange, par ton 
obéissance croyante et interrogatrice, nous a donné le Christ. À Cana, tu as 
montré, avec un cœur attentif, comment agir avec responsabilité. Tu n’as pas 
attendu passivement que ton Fils intervienne, mais tu l’as devancé, le rendant 
conscient de ce qui était nécessaire et prenant, avec une discrète autorité, 
l’initiative d’envoyer vers lui les serviteurs. 
Au pied de la croix, l’obéissance a fait de Toi la Mère de l’Église et des croyants, 
tandis qu’au Cénacle tous les disciples ont reconnu en Toi la douce autorité de 
l’amour et du service. 
Aide-nous à comprendre que toute vraie autorité, dans l’Église et dans la vie 
consacrée, trouve son fondement dans la docilité à la volonté de Dieu et que 
chacun de nous devienne, en réalité, autorité pour les autres, par sa propre 
existence vécue dans l’obéissance à Dieu. 
O Mère clémente et pieuse, « Toi qui as fait la volonté du Père, empressée 
dans l’obéissance », rends notre vie attentive à la Parole, fidèle à la suite de 
Jésus Seigneur et Serviteur dans la lumière et avec la force de l’Esprit Saint, 
joyeuse dans la communion fraternelle, généreuse dans la mission, pressée par 
le service des pauvres, tendue vers le jour où l’obéissance de la foi se jettera 
dans la fête de l’Amour sans fin. 
 
Vita consecrata, n. 112. 
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